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Rapport d’audit LBA
Rapport de la société d’audit LBA pour la période d’audit 

du  ..................................................... au .....................................................
En notre qualité de société d’audit au sens de la LBA agréée par l’ARIF,

...... 

(Nom et adresse de la société d’audit agréée par l’ARIF)

nous soussignés, auditeurs agréés par l’ARIF

...... 

(Nom du ou des signataires agréés par l’ARIF)

avons procédé, sur mandat de l’intermédiaire financier :

...... 

(Nom et adresse de l’intermédiaire financier)
 FORMCHECKBOX 
_
au contrôle de la Déclaration de conformité (DT LBA 17) faite par ce dernier 

 FORMCHECKBOX 
_
au contrôle du document supplémentaire (DT LBA 16) relatif à l’activité de transmission de  
            fonds et de valeurs
(cochez ce qui convient)
Notre contrôle a été effectué dans les locaux de l’entreprise le/les ........................... (date(s)), et le nombre total d’heures/hommes du contrôle effectué par nos collaborateurs ..................................................... (Nom de la personne ou des personnes ayant effectué les opérations d’audit) s'élève à  ....................... (y compris le temps consacré à l’établissement des rapports, sans déplacement)
Si le contrôle n'a pas été effectué dans les locaux de l'entreprise, veuillez indiquer l'adresse exacte de l'endroit où les documents relatifs aux obligations de diligence en matière LBA ont été consultés :
.....................................................
Nous avons pris connaissance de toute la législation suisse en matière de blanchiment d’argent et de financement du terrorisme, de même que des Statuts, du Règlement d’autorégulation, des Directives et des Instructions relatives aux audits LBA et CoD de l’ARIF.
Nous attestons que nous satisfaisons entièrement, tant pour nous-mêmes que pour nos auditeurs responsables, aux critères d’indépendance posés par la loi, et aux conditions d’agrément fixées par la Directive 12A de l’ARIF. Notre travail a été effectué selon les normes d’audit suisses (NAS) et selon les instructions actuelles de l’ARIF relatives à l’audit LBA, en vertu desquelles nous devons attester que le membre a respecté l’ensemble des obligations qui lui sont applicables et qu’il dispose d’une organisation et d’un système de contrôle interne permettant de respecter ces obligations. D’après les dispositions précitées, l’audit doit être planifié et réalisé de manière à pouvoir déceler avec un degré raisonnable de certitude les manquements que pourraient comporter les déclarations de l’intermédiaire financier. 

Nous estimons que nos contrôles effectués par sondage, et notre analyse de la situation d’ensemble de l’intermédiaire financier, nous permettent de donner un avis fondé sur des bases suffisantes. Nos contrôles ont notamment porté sur un échantillon de .............. dossiers, représentant ..............% de l’ensemble des relations d’affaires durables assujetties à la LBA pendant la période d’audit (relations sorties pendant ladite période incluses) – [jusqu’à 10 dossiers, sur la totalité des dossiers ; de 11 à 100 dossiers sur au moins 10 dossiers, au-delà de 100 dossiers, sur au moins 10% des dossiers].
Pour mémoire : décompte des relations selon DT 17 :

a) Nombre de relations d’affaires durables assujetties à la fin de la période sous revue

(l’exercice) : ..............
b) Nombre de nouvelles entrées de relations pendant la période d’audit : ..............
c) Nombre de relations d’affaires durables clôturées pendant l’exercice et non recensées sous a) : ..............
d) Nombre total de relations d’affaires durables concernées par l’exercice (a + c) : ..............
Notre échantillon comprend, par ordre de priorité, des relations d’affaires nouvellement acquises durant la période d’audit sous revue, ainsi que des relations existantes non encore auditées lors des précédents audits, ou, à défaut, des relations plus anciennement auditées dans le passé. Cet échantillon porte également sur les relations présentant les critères de risques les plus importants.

Si cet échantillon est inférieur au nombre de contrôles minimum exigés ci-avant, veuillez le justifier en indiquant si l’une au moins des conditions ci-après sont remplies (cochez ce qui convient):

 FORMCHECKBOX 
_
les risques de blanchiment sont faibles du fait du type d’activité ou de l’organisation interne de l’intermédiaire financier

 FORMCHECKBOX 
_
les opérations assujetties sont en grand nombre, de nature et de forme semblables, et portent en général sur des montants inférieurs à CHF 25'000.--.


S'agissant des activités liées aux opérations de caisse au sens de la Directive 2, lettre C de l’ARIF (notamment le change et l’achat/vente de métaux précieux) ainsi que des activités de de transmission de fonds et de valeurs (« money transfer ») nos contrôles ont porté sur un échantillon de ................................... transactions (au minimum 50), représentant ............................... % de l'ensemble des transactions effectuées au cours de la période d’audit.

Il résulte de nos contrôles les constatations suivantes : (veuillez cocher les cases et remplir les champs qui conviennent)
	1.
Activité de l’intermédiaire financier

	 1.1
Catégories standardisées : cochez toutes les activités assujetties

	1.  FORMCHECKBOX 

Gestion de fortune (gestion de fortune, gestion de valeurs mobilières, place- 

ment, négociants en valeurs mobilières lorsqu’ils ne sont pas assujettis à la LBVM - sauf sociétés d’investissement)

2.  FORMCHECKBOX 

Activités de change (bureau de change, hôtellerie, station-service)
3.  FORMCHECKBOX 

Négoce de devises (activités de gestion de fortune dans le domaine du forex)
4.  FORMCHECKBOX 

Distribution de fonds de placement
5.  FORMCHECKBOX 

Négoce de matières premières et de métaux précieux
6.  FORMCHECKBOX 

Transport de valeurs et dépôt d’objets de valeur (transport de fonds)
7.  FORMCHECKBOX 

Activités fiduciaires (activités d’organe de sociétés de domicile – sauf trust -, 
                       activités à titre fiduciaire avec pouvoir de disposition sur des valeurs patrimoniales

                       appartenant à des tiers)
8.  FORMCHECKBOX 

Services dans le domaine du trafic des paiements (y compris l’encaissement)
9.  FORMCHECKBOX 

Crédit, leasing, affacturage, de financement à forfait (y compris hypothèques)
10.  FORMCHECKBOX 

Courtage en assurances
11.  FORMCHECKBOX 

Activité d’avocats et notaires (y compris escrow-agents)
12.  FORMCHECKBOX 

Transmission de fonds et de valeurs (« money transfer »)
13.  FORMCHECKBOX 

Société d’investissement
14.  FORMCHECKBOX 

Trust

	1.2

Si plusieurs activités sont cochées, veuillez indiquer l’activité principale :

     
et celles, autres que l’activité principale, qui représentent plus de 10% du chiffre d’affaires ou portent sur un chiffre d’affaires de plus de CHF 1 million :

     
1.2.1

Si le membre a indiqué un nombre de relations d’affaires assujetties égal à zéro au ch. 1 de la DT 17, a-t-il indiqué s’il prévoit ou non de développer une activité assujettie au cours de l’exercice à venir ?

 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 non

1.3

Si l’activité transmission de fonds et de valeurs (« money transfer ») est cochée, un ou plusieurs délégataires participent-ils aux relations d’affaires assujetties de l’intermédiaire financier ? (D10.3)

 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 non

Si oui, veuillez indiquer si le ou les délégataires n’exercent l’activité de transmission de fonds et de valeurs que pour l’intermédiaire financier :

 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 non

1.4

Description détaillée de l’activité commerciale
      
1.5
Description détaillée de la clientèle. (nombres à la fin de la période d’audit)
(  Veuillez remplir le tableau ad hoc figurant en Annexe à la dernière page du DT 18
1.6
Soumission à des règles de conduite relatives à la gestion de fortune. 

De par les lois auxquelles son activité de gestion de fortune est assujettie l’intermédiaire financier : (D1.8, D14.1)

 FORMCHECKBOX 
   est tenu de se soumettre à des règles de conduite relatives à la gestion de fortune

 FORMCHECKBOX 
   n’est pas tenu de se soumettre à de telles règles

 FORMCHECKBOX 
   n’y est pas tenu, mais a décidé de s’y soumettre volontairement

 FORMCHECKBOX 
   non applicable

1.7
Identité des détenteurs de contrôle (personnes physiques) du membre exerçant une position dominante (25% ou plus du capital ou des droits de vote), ou qui contrôlent la société d’une quelconque autre manière. (D1.1)

Nom*
Prénom

Adresse de résidence permanente
     
     
     
*Lister tous les détenteurs de contrôle
Mode de contrôle :

 FORMCHECKBOX 
   25% ou plus du capital ou des droits de vote

 FORMCHECKBOX 
   contrôle d’une quelconque autre manière

 FORMCHECKBOX 
   position de CEO

1.8
Description des liens de participation dominante du membre auprès de tiers (éventuellement sous forme d’un diagramme annexe) (D1.1) :

     
1.9
Indication des filiales / succursales en Suisse du membre ARIF et confirmation que le champ de révision les a bien incluses :

     
 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 n.a.

 FORMCHECKBOX 
 non

Le membre a été informé du fait que les filiales, si elles sont actives comme intermédiaires financiers, doivent demander leur propre affiliation. (le cas des « in-house companies » est réservé)

 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 n.a.

 FORMCHECKBOX 
 non

1.10
Une ou plusieurs in-house companies au sens du DT LBA 15 (nombre total :       ) ont été identifiées et comprises dans le périmètre d’audit LBA du membre.

 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 n.a.
 FORMCHECKBOX 
 non

Si oui, veuillez annexer au présent rapport le document de travail 
DT LBA 15 dûment complété. (D1.6)
1.11
L’intermédiaire financier fait partie d’un groupe de sociétés présent à l’étranger :

 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 non

Si oui, veuillez annexer un organigramme complet et détaillé au 
DT LBA 17. (D7.25, D7.26)
1.12
L’intermédiaire financier a plus de 20 relations d’affaires durables. (D5.2)

 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 non

2.

Exactitude et caractère complet de la Déclaration de conformité de l’intermé-diaire financier (DT LBA 17) et, si applicables, des documents supplémentaires (DT LBA 15 relatif aux in-house companies) et (DT LBA 16 relatif à l’activité de transmission de fonds et de valeurs)  

L’audit permet de conclure que les obligations ci-après mentionnées sont ou ne sont pas respectées :

2.1

Conditions d’affiliation à l’ARIF relatives à une bonne réputation et aux garanties de respecter la LBA et les Statuts, Règlements et Directives de l’ARIF :

 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 non

Justification si la réponse est « non » :

     
2.2

Site Internet en conformité avec la communication de l'ARIF du 03.03.2014 :

 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 n.a.

 FORMCHECKBOX 
 non

Justification si la réponse est « non » :

     

	
	


	2.3

	Organisation et contrôle interne LBA 

(RA 21-22, D7) :

		
		1. L'intermédiaire financier a-t-il mis en place et dispose-t-il en permanence en Suisse d'une organisation et de directives internes garantissant le respect des obligations imposées par la LBA et les Statuts, Règlements et Directives de l'ARIF ?

Justification si la réponse est « non » :

     
	 FORMCHECKBOX 
 oui

	 FORMCHECKBOX 
 non


		2. L'intermédiaire financier a-t-il désigné au sein de son personnel un Responsable LBA, cas échéant un suppléant à ce dernier, dont le profil, les pouvoirs et le cahier des charges sont conformes aux dispositions de la Directive 7 de l'ARIF ?

Justification si la réponse est « non » :

     
	 FORMCHECKBOX 
 oui

	 FORMCHECKBOX 
 non


		3. La Direction de l'intermédiaire financier a-t-elle conservé la haute main et la responsabilité en matière de lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme au sein de l'entreprise ? 
Justification si la réponse est « non » :

     
	 FORMCHECKBOX 
 oui

	 FORMCHECKBOX 
 non


		4. L'intermédiaire financier a-t-il veillé (par ex. par le biais de directives internes, de contrôles) à ce que ses succursales à l'étranger ainsi que les sociétés étrangères de son groupe se conforment bien aux principes pertinents de la LBA et des Directives de l’ARIF ainsi qu'aux éventuelles réglementations locales ? 
Justification si la réponse est « non » :

     
	 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 n.a.
	 FORMCHECKBOX 
 non



	5. L'intermédiaire financier dispose-t-il en tout temps d'un accès aux dossiers et aux documents commerciaux déterminants de ses succursales et/ou des sociétés du groupe à l'étranger ?

Justification si la réponse est « non » :

     
 FORMCHECKBOX 
 oui
 FORMCHECKBOX 
 n.a.
 FORMCHECKBOX 
 non

6. Les tiers délégataires auxquels l’intermédiaire financier a délégué durablement, et pour un nombre de cas indéfini, la vérification de l’identité des cocontractants, l’identification des détenteurs de contrôle respectivement des ayants-droit économiques, le renouvellement de ces formalités et la clarification des relations d’affaires et des transactions à risque accru remplissent-ils les conditions posées par la Directive 10 de l’ARIF (D10.1 à D10.7) ?

Justification si la réponse est « non » :

     
 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 n.a.

 FORMCHECKBOX 
 non

7. L’intermédiaire financier a-t-il établi un contrat de délégation avec chacun des délégataires et fait parvenir une copie de ces contrats à l’ARIF ?

Justification si la réponse est « non » :

     
 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 n.a.

 FORMCHECKBOX 
 non

2.4

Directives internes à jour 

(Directive 7 de l’ARIF) :

1. L'intermédiaire financier dispose-t-il de directives internes qui sont complètes, adéquates et conformes au but et qui permettent de remplir les obligations de diligence (Directive 7 de l’ARIF) ?

Justification si la réponse est « non » :

     
 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 non

2. Les responsabilités et les compétences internes permettant de remplir les obligations de diligence sont-elles complètes et clairement définies dans les directives internes ?
Justification si la réponse est « non » :

     
 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 non

3. Les directives internes du membre contiennent-elles des dispositions appropriées et conformes à la Directive 5 de l’ARIF ainsi que des règlements de compétences pour régler les relations d'affaires et les transactions comportant des risques accrus (hors PEP) ?
Justification si la réponse est « non » :

     
 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 non

4. Les directives internes du membre contiennent-elles des dispositions appropriées et conformes à la Directive 5 de l’ARIF ainsi que des règlements de compétences pour régler les relations d'affaires et les transactions avec des PEP (étrangères, nationales, organisations intergouvernementales, associations sportives internationales) ?
Justification si la réponse est « non » :

     
 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 non

5. Les directives internes du membre contiennent-elles des dispositions organisationnelles appropriées pour que le MROS soit informé sans délai en cas de soupçon fondé de blanchiment d'argent et de financement du terrorisme ?
Justification si la réponse est « non » :

     
 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 non

6. Les directives internes du membre contiennent-elles des dispositions organisationnelles appropriées pour réglementer son comportement (par ex. exécution des ordres de clients, interdiction d'informer, poursuite ou interruption de la relation d'affaires, etc.) et la gestion des relations d'affai-res concernées par une communication au MROS conformément à la loi ?
Justification si la réponse est « non » :

     
 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 non

7. Les directives internes du membre (y.c. les documents correspondants, par ex. les profils clients) ont-ils été adaptés aux dispositions réglementaires depuis le dernier audit LBA et les nouvelles dispositions LBA (par ex. "analyse des risques", "délit fiscal qualifié", "identification du détenteur de contrôle", "communication / blocage des avoirs") sont-elles toutes prises en considération ?
Justification si la réponse est « non » :

     
 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 non

2.5

Annonce et documentation des mutations et changements internes :

(RA 23-25) 

1. Les changements intervenus dans la raison sociale du membre, son but social et son activité, ses liens juridiques ou d'affaires avec d'autres personnes exerçant une influence déterminante sur son activité ou avec lesquels ils forment un groupe, l’identité de ses détenteurs de contrôle, l'identité et/ou la fonction de ses organes, employés et auxiliaires participant de fait ou de droit aux affaires assujetties à la LBA, l'identité de son responsable LBA, de sa société d'audit et de ses auditeurs responsables, ont été communiqués immédiatement à l'ARIF ?
Justification si la réponse est « non » :

     
 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 n.a.

 FORMCHECKBOX 
 non

2.6

Formation et information LBA : (Directive 11 de l’ARIF) 
1. Le personnel LBA (y.c. l'administration, la direction et le service spécialisé LBA) de l'intermédiaire financier a-t-il suivi depuis le dernier audit LBA une formation et un perfectionnement (par ex. cours, séminaires, etc.) dans le domaine de la lutte contre le blanchiment d'argent et le financement du terrorisme ?
Justification si la réponse est « non » :

     
 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 non

2. L'intermédiaire financier dispose-t-il d'un programme de formation adapté qui, en termes de quantité et de qualité, permet de garantir la formation et le perfectionnement du personnel (y.c. l'administration, la direction et le service spécialisé LBA) et qui est adapté pour les activités commerciales de l'intermédiaire financier ?
Justification si la réponse est « non » :

     
 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 non

2.7

Diligence à l'entrée et dans le suivi des relations d'affaires - Surveillance des relations d'affaires et des transactions -

Surveillance des relations d'affaires électroniques

1. Une procédure d'acceptation ou de refus d'une relation d'affaire a-t-elle été mise en œuvre pour chaque relation d'affaire assujettie à la LBA ?
Justification si la réponse est « non » :

     
 FORMCHECKBOX 
 oui
 FORMCHECKBOX 
 non

2. S'agissant des nouvelles relations d'affaires, la procédure d'acceptation a-t-elle été complétée avant l'accomplissement de toutes transactions ?
Justification si la réponse est « non » :

     
 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 n.a.

 FORMCHECKBOX 
 non

3. Les obligations définies par la Directive 9 de l'ARIF pour chacun des trois niveaux (1. la personne en contact direct avec le client - 2. le Respon-sable LBA - 3. la Direction) ont-elles été respectées et appliquées lors de toute nouvelle entrée en relations d'affaire.
Justification si la réponse est « non » :

     
 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 n.a.

 FORMCHECKBOX 
 non

4. Un formulaire d'entrée en relation d'affaires a-t-il été établi pour toutes les relations d'affaires assujetties lors de l'entrée en relation ?
Justification si la réponse est « non » :

     
Le formulaire d’entrée en relation d’affaires a-t-il été complété par la suite tout au long de la relation ?

Justification si la réponse est « non » :

     
 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 non

 FORMCHECKBOX 
 non

5. Le formulaire d'entrée en relation d'affaires comprend-il les rubriques "Situation financière (fortune, revenu)", "Provenance (tracing) des fonds" et "Origine économique des fonds" dûment complétées et documentées conformément aux exigences de la Directive 9, ch. 13 de l'ARIF ?
Justification si la réponse est « non » :

     
 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 non

6. L'intermédiaire financier dispose-t-il d'un système de surveillance adapté à la taille de l'entreprise, aux activités commerciales, à la structure de la clientèle et aux types de transaction pour détecter des risques accrus et surveiller les relations d'affaires ainsi que les transactions ?
Justification si la réponse est « non » :

     
 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 non

7. Le système de surveillance est-il utilisé de manière appropriée, le contrôle pratique des relations d'affaires et des transactions fonctionne-t-il et les responsabilités et compétences sont-elles clairement réglées ?
Justification si la réponse est « non » :

     
 FORMCHECKBOX 
 oui
 FORMCHECKBOX 
 non

8. L'intermédiaire financier dispose-t-il d'un processus de surveillance approprié pour détecter et désigner les relations d'affaires comportant des risques accrus ? (si plus de 20 relations d’affaires durables)
Justification si la réponse est « non » :

     
 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 n.a

 FORMCHECKBOX 
 non

9. L'intermédiaire financier dispose-t-il d'un processus de surveillance approprié pour détecter et désigner les transactions présentant des risques accrus ?
Justification si la réponse est « non » :

     
 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 non

2.8

Vérification de l'identité du cocontractant et admission des relations d'affaires. 

(Directives 2, 3b et 3c de l'ARIF)
1. Pour toutes les relations d'affaires révisées, les  cocontractants ont-ils été identifiés de manière formelle et matérielle, conformément aux disposi-tions et aux règles déterminantes ?
Justification si la réponse est « non » :

     
 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 non

2. Pour toutes les nouvelles relations d'affaires révisées, les documents et informations requis pour la vérification de l'identité du cocontractant ont-ils été obtenus dans leur intégralité avant toute transaction dans le cadre de la relation d'affaires ?
Justification si la réponse est « non » :

     
 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 n.a

 FORMCHECKBOX 
 non

3. Sondage de la société d’audit :
Appréciation concernant le respect des dispositions régissant la vérification de l'identité du cocontractant et l'admission de la relation d'affaires.

Informations statistiques :

Taille de l’échantillon 

1 Ensemble de base : toutes relations d’affaires (durables) concernant l’exercice selon DT 17, ch.1 let.d)
nbre dossiers

     
sur 1
     
Nombre de dossiers contenant des irrégularités :
2 Par rapport au nombre total de dossiers de l’échantillon
absolu

     
Relatif 2
     %
Irrégularités (indication et brève description si respect < 100%) :

     
 FORMCHECKBOX 
 oui
 FORMCHECKBOX 
 non
Recommandations : 

     
 FORMCHECKBOX 
 oui
 FORMCHECKBOX 
 non

Commentaires :

     
2.9

Identification du détenteur de contrôle (nouvelles relations d'affaires) (Directives 2, 3b et 3c de l'ARIF)
1. Pour tous les cas révisés, l'intermédiaire financier a-t-il requis du cocontractant* une déclaration écrite identifiant le détenteur de contrôle et ce dernier ou, faute de détenteur de contrôle, la personne assumant la direction, ont-ils pu être identifiés ?
Justification si la réponse est « non » :

     
*Le cocontractant de l'intermédiaire financier est une personne morale - ou une société de personnes - non cotée en bourse exerçant une activité opérationnelle ou une filiale majoritairement  contrôlée par une telle société. Les sociétés de domicile ne sont pas concernées par cette rubrique, car pour elles c’est une déclaration d’ADE qui doit être requise (voir ch. 2.10)
 FORMCHECKBOX 
 oui
 FORMCHECKBOX 
 n.a.
 FORMCHECKBOX 
 non

2. Pour tous les cas révisés, les documents et informations requis pour l'identification du détenteur de contrôle ou, faute de détenteur de contrôle, de la personne assumant la direction, ont-ils été obtenus dans leur intégralité avant toute transaction dans le cadre de la relation d'affaires ?
Justification si la réponse est « non » :

     
 FORMCHECKBOX 
 oui
 FORMCHECKBOX 
 n.a.
 FORMCHECKBOX 
 non

3. Dans les cas révisés, y a-t-il eu des exceptions* à l’obligation d’identification au sens de la Directive 2, ch. 14 de l’ARIF ?
* (sociétés cotée ou titulaire de l’autorité publique – IF autorisé en Suisse art. 2.2 ou 2.4 LBA

-IF étranger soumis à réglementation équivalente)
Justification si la réponse est « oui » :

     
 FORMCHECKBOX 
 oui
 FORMCHECKBOX 
 n.a.
 FORMCHECKBOX 
 non

 

	4. Sondage de la société d’audit :
Appréciation concernant le respect des dispositions régissant l’identification du détenteur de contrôle.
Informations statistiques :

Taille de l’échantillon 

1  Nouvelles relations d'affaires (durables) depuis le 1er janvier 2016.

nbre dossiers

     
sur 1
     
Nombre de dossiers contenant des irrégularités :
2 Par rapport au nombre total de dossiers de l’échantillon.
absolu

     
Relatif 2
     %
Irrégularités (indication et brève description si respect < 100%) :

     
 FORMCHECKBOX 
 oui
 FORMCHECKBOX 
 non
Recommandations : 

     
 FORMCHECKBOX 
 oui
 FORMCHECKBOX 
 non

Commentaires :

     
2.10

Identification des ayants droit économiques des valeurs patrimoniales (Directives 3, 3b et 3c de l'ARIF)
1. Pour toutes les relations d'affaires révisées, l’intermédiaire financier a-t-il requis  du cocontractant une déclaration écrite identifiant l’(les) ayant(s) droit économique(s) des valeurs patrimoniales ?
Justification si la réponse est « non » :

     
 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 non

2. Lorsque l’intermédiaire financier n’a pas requis la déclaration d’ayant droit du fait qu’il n’a aucun doute quant au fait que le cocontractant est bien l’ayant droit économique des valeurs patrimoniales, l’a-t-il documenté sous une forme appropriée ?
Justification si la réponse est « non » :

     
 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 n/a

 FORMCHECKBOX 
 non

3. Pour toutes les nouvelles relations d'affaires révisées, les documents et informations exigés pour l'identification des ayants droit économiques des valeurs patrimoniales ont-ils été obtenus dans leur intégralité avant toute transaction dans le cadre de la relation d'affaires ?
Justification si la réponse est « non » :

     
 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 n.a

 FORMCHECKBOX 
 non



	4. Sondage de la société d’audit :
Appréciation concernant le respect et la mise en œuvre des dispositions régissant l’identification des ayants droit économiques  des valeurs patrimoniales.

Informations statistiques :

Taille de l’échantillon 

1  Toutes relations d’affaires (durables) concernant l’exercice selon DT 17, ch.1 let.d)
nbre dossiers

     
sur 1
     
Nombre de dossiers contenant des irrégularités :
2 Par rapport au nombre total de dossiers de l’échantillon
absolu

     
Relatif 2
     %
Irrégularités (indication et brève description si respect < 100%) :

     
 FORMCHECKBOX 
 oui
 FORMCHECKBOX 
 non
Recommandations : 

     
 FORMCHECKBOX 
 oui
 FORMCHECKBOX 
 non

Commentaires :

     


	

	2.11

Renouvellement de la vérification de l'identité du cocontractant et/ou de l'identification du détenteur de contrôle et de l'ayant droit économique (Directive 4 de l'ARIF)
1. Pour toutes les relations d'affaires révisées, la vérification de l'identité du cocontractant et/ou l'identification du détenteur de contrôle ou de l'ayant droit économique des valeurs patrimoniales ont-elles, en cas de doute, été renouvelées de manière complète et correcte conformément aux dispositions et aux règles déterminantes ?
Justification si la réponse est « non » :

     
 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 n.a

 FORMCHECKBOX 
 non



	2.12

Obligations à l’entrée en relation d’affaires - obligations de clarification

(Directive 9, Directive 5, ch. 14 à 18, de l’ARIF)

1. Pour tous les cas révisés, l'objet et le but de la relation d'affaires souhaitées par le cocontractant ont-ils été documentés ?
Justification si la réponse est « non » :

     
 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 non

2. Pour tous les cas révisés, des profils clients actuels et complets permettant d'attribuer le cocontractant à une catégorie de risque et de respecter le principe « know your customer » ont-ils été établis ?
Justification si la réponse est « non » :

     
 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 non

3. Pour toutes les transactions à risque accru enregistrées pendant l’exercice sous revue et révisées, les clarifications selon la Directive 5, ch. 14 à 18 ont-elles été effectuées dans un délai convenable et documentées de façon plausible et compréhensible pour des tiers experts ?
Si aucune transaction à risque accru n’a été enregistrée pendant l’exercice sous revue, les trois dernières transactions réalisées antérieurement au présent exercice (sans limite dans le temps) ont-elles fait l’objet des clarifications selon la Directive 5, ch. 14 à 18 et celles-ci ont-elles été effectuées dans un délai convenable et documentées de façon plausible et compréhensible pour des tiers experts ?
Justification si la réponse est « non » :

     
 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 n.a

 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 non

 FORMCHECKBOX 
 non

4. Pour toutes les relations d'affaires comportant des risques accrus (à l'exception des PEP), engagées pendant l’exercice sous revue et révisées, les clarifications selon la Directive 5, ch. 14 à 18, ont-elles été effectuées  et documentées dans un délai convenable et de façon plausible et compréhensible pour des tiers experts ? (si plus de 20 relations d’affaires durables)

Justification si la réponse est « non » :

     
 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 n.a.

 FORMCHECKBOX 
 non

5. Pour toutes les relations d'affaires avec des PEP (étrangères, nationales, organisations intergouvernementales, associations sportives internationales), engagées pendant l’exercice sous revue et révisées, les clarifications complémentaires nécessaires ont-elles été effectuées et documentées de façon plausible et compréhensible pour des tiers experts?
Justification si la réponse est « non » :

     
 FORMCHECKBOX 
 oui
 FORMCHECKBOX 
 n.a.

 FORMCHECKBOX 
 non

6. Sondage de la société d’audit :
Appréciation concernant la mise en œuvre de l’obligation de clarification.

Informations statistiques :

Taille de l’échantillon 

1 Ensemble de base : toutes les relations d’affaires durables concernant l’exercice selon DT 17 ch.1, let. d)
2 Nombre total de transactions à risque accru
nbre dossiers

     
nbre

transact.

     
sur 1
     
sur 2

     
Nombre de dossiers contenant des irrégularités :

3 Par rapport au nombre total de dossiers de l’échantillon
Nombre de transactions contenant des irrégularités :

4 Par rapport au nombre total de transactions de l’échantillon
absolu

     
absolu

     
relatif 3
     %
relatif 4
     %

Irrégularités (indication et brève description si respect < 100%) :

     
 FORMCHECKBOX 
 oui
 FORMCHECKBOX 
 non
Recommandations : 

     
 FORMCHECKBOX 
 oui
 FORMCHECKBOX 
 non

Commentaires :

     


	2.13

Gestion des risques et classification des risques / Admission de relations d'affaires comportant des risques accrus / Exécution de transactions présentant des risques accrus / Responsabilité de la direction à son plus haut niveau. 

(Directive 5 de l'ARIF)

1. L'intermédiaire financier a-t-il défini des critères pour détecter et désigner :
- les relations d'affaires à risques accrus (si 20 relations ou plus)

- les transactions à risques accrus (quel que soit le nombre de relations)

        et les critères obligatoires sont-ils pris en considération 
Justification si la réponse est « non » :

     
 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 n.a.

 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 non

 FORMCHECKBOX 
 non

 FORMCHECKBOX 
 non

2. Parmi les critères suivants, lesquels l'intermédiaire financier utilise-t-il pour détecter des relations d'affaires comportant des risques accrus  (Directive 5 de l’ARIF) ?
Le siège ou le domicile du cocontractant

Le siège ou le domicile de l’ayant droit économique des val. patrim.

Le siège ou le domicile du détenteur de contrôle

La nationalité du cocontractant

La nationalité de l’ayant droit économique des valeurs patrimoniales

La qualité de PEP ou de personne proche d’un PEP
Le type d’activité commerciale du cocontractant

Le type d’activité commerciale de l’ayant droit économique des valeurs

Le lieu de l’activité commerciale du cocontractant

Le lieu de l’activité commerciale de l’ayant-droit économiques des valeurs

L’absence de rencontre avec le cocontractant

L’absence de rencontre avec l’ayant droit économique des valeurs

Le type de prestations de service exigées

Le type de produits exigés

L’importance des valeurs patrimoniales remises

L’importance des entrées de valeurs patrimoniales

L’importance des sorties de valeurs patrimoniales

Le pays d’origine de paiements fréquents

Le pays de destination de paiements fréquents

La complexité des structures, notamment en cas d’utilisation de sociétés de domicile

La régularisation fiscale des valeurs patrimoniales

Autres critères utilisés par l’intermédiaire financier :

     
Utilisé

 FORMCHECKBOX 

 FORMCHECKBOX 

 FORMCHECKBOX 

 FORMCHECKBOX 

 FORMCHECKBOX 

 FORMCHECKBOX 

 FORMCHECKBOX 

 FORMCHECKBOX 

 FORMCHECKBOX 

 FORMCHECKBOX 

 FORMCHECKBOX 

 FORMCHECKBOX 

 FORMCHECKBOX 

 FORMCHECKBOX 

 FORMCHECKBOX 

 FORMCHECKBOX 

 FORMCHECKBOX 

 FORMCHECKBOX 

 FORMCHECKBOX 

 FORMCHECKBOX 

 FORMCHECKBOX 

 FORMCHECKBOX 

3. L'intermédiaire financier a-t-il mis au point des critères qui, en relation avec un délit fiscal qualifié, permettent d'indiquer des relations d'affaires comportant des risques accrus ? (si plus de 20 relations d’affaires durables)
Justification si la réponse est « non » :

     
 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 n.a.

 FORMCHECKBOX 
 non

4. Les critères de classification des risques définis sont-ils adaptés à l'activité, à la structure de la clientèle (si 20 relations d’affaires durables ou plus) 
et aux types de transactions ? (quel que soit le nombre de relations)
Justification si la réponse est « non » :

     
 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 n.a.

 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 non

 FORMCHECKBOX 
 non

5. L'intermédiaire financier applique-t-il une ou des combinaison(s) de ces critères pour détecter les relations d'affaires comportant des risques accrus ? 
Si oui, merci de préciser les combinaisons utilisées ci-après (par ex. pays en combinaison avec le montant des valeurs patrimoniales remises).

     
 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 n.a

 FORMCHECKBOX 
 non

6. Sondage de la société d’audit :
L'intermédiaire financier détermine-t-il et désigne-t-il comme telles les relations d'affaires comportant des risques accrus et tous les types de PEP conformément à la réglementation, et toutes les relations d'affaires révisées ont-elles été réparties dans la catégorie de risque concernée conformément aux critères de risque de l'intermédiaire financier et aux prescriptions impératives ?

Informations statistiques :

Taille de l’échantillon 

1  Toutes relations d’affaires (durables) concernant l’exercice selon DT 17, ch.1 let.d)
nbre dossiers

     
sur 1
     
Nombre de dossiers contenant des irrégularités :
2 Par rapport au nombre total des dossiers de l’échantillon
absolu

     
relatif 2
     %
Irrégularités (indication et brève description si respect < 100%) :

     
 FORMCHECKBOX 
 oui
 FORMCHECKBOX 
 non
Recommandations : 

     
 FORMCHECKBOX 
 oui
 FORMCHECKBOX 
 non

Commentaires :

     
7. Sondage de la société d’audit :
L'intermédiaire financier détermine-t-il et désigne-t-il comme telles les transactions présentant des risques accrus conformément à la réglementation et toutes les transactions révisées ont-elles été référencées dans la catégorie de risque concernée conformément aux critères de risque de l'intermédiaire financier et aux prescriptions impératives ?

Informations statistiques :

Taille de l’échantillon 

1  Nombre total de transactions présentant des risques accrus durant toute la période d'audit

nbre
transact.

     
Sur 1
     
Nombre de transactions contenant des irrégularités :

2 Par rapport au nombre total de transactions de l’échantillon
absolu

     
relatif 2
     %
Irrégularités (indication et brève description si respect < 100%) :

     
 FORMCHECKBOX 
 oui
 FORMCHECKBOX 
 non
Recommandations : 

     
 FORMCHECKBOX 
 oui
 FORMCHECKBOX 
 non

Commentaires :

     
8. Sondage de la société d’audit :
Les dispositions réglementaires régissant l'admission et la poursuite de relations d'affaires comportant des risques accrus et notamment de PEP (étrangères, nationales, organisations intergouvernementales, associations sportives internationales) ont-elles été respectées ?

Informations statistiques :

Taille de l’échantillon 

1  Toutes relations d’affaires (durables) concernant l’exercice selon DT 17, ch.1 let.d)
nbre dossiers

     
sur 1
     
Nombre de dossiers contenant des irrégularités :

2 Par rapport au nombre total des dossiers de l’échantillon
absolu

     
relatif 2
     %
Irrégularités (indication et brève description si respect < 100%) :

     
 FORMCHECKBOX 
 oui
 FORMCHECKBOX 
 non
Recommandations : 

     
 FORMCHECKBOX 
 oui
 FORMCHECKBOX 
 non

Commentaires :

     
2.14

Obligation d'établir et de conserver des documents

(Directive 6 de l'ARIF) 

1. L'établissement, l'organisation et la conservation des documents sont-ils conformes aux dispositions prévues par la Directive 6 de l'ARIF) ?
Justification si la réponse est « non » :

     
 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 non

2. Des experts peuvent-ils en tout temps se faire une opinion fiable sur les relations d'affaires et les transactions ainsi que sur le respect et la mise en œuvre des dispositions et des obligations déterminantes découlant de la LBA et des directives de l’ARIF ?
Justification si la réponse est « non » :

     
 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 non

3. La conservation électronique des documents satisfait-elle aux exigences des art. 9 et 10 de l'ordonnance concernant la tenue et la conservation des livres de comptes du 24 avril 2002 ?
Justification si la réponse est « non » :

     
 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 non

4. La conservation électronique s'effectue-t-elle sur un serveur en Suisse ?
Indication exacte du lieu si la réponse est « non » :

     
      *Si pas de documents électroniques

 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 n.a.*

 FORMCHECKBOX 
 non

5. Sondage de la société d’audit :
Appréciation concernant le respect et la mise en œuvre de l'obligation d'établir et de conserver des documents

Informations statistiques :

Taille de l’échantillon 

1 Toutes relations d’affaires (durables) concernant l’exercice selon DT 17, ch.1 let.d)
nbre dossiers

     
sur 1
     
Nombre de dossiers contenant des irrégularités :

2 Par rapport au nombre total des dossiers de l’échantillon
absolu

     
relatif 2
     %
Irrégularités (indication et brève description si respect < 100%) :

     
 FORMCHECKBOX 
 oui
 FORMCHECKBOX 
 non
Recommandations : 

     
 FORMCHECKBOX 
 oui
 FORMCHECKBOX 
 non

Commentaires :

     


	2.15

Tenue, contrôle et caractère complet du Registre LBA 

(Directive 8 de l'ARIF) 

1. Le Registre LBA de l'intermédiaire financier contient-il la liste complète de toutes ses relations d'affaires assujetties à la LBA ?
Justification si la réponse est « non » :

     
 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 non

2. Une édition annuelle du Registre LBA est-elle archivée ?
Justification si la réponse est « non » :

     
 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 non

3. Le Registre LBA contient-il pour chaque relation d'affaires une fiche écrite ou informatique de synthèse comportant au moins les données d'identité prévues par la Directive 8, ch. 3 de l'ARIF ?
Justification si la réponse est « non » :

     
 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 non

4. Le Registre LBA comporte-t-il une section tenue à jour par le responsable LBA qui indique les informations prévues par la Directive 8, ch.4 de l'ARIF?
Justification si la réponse est « non » :

     
 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 non

2.16

Valeurs patrimoniales interdites / Relations d'affaires interdites 
(RA 6) 
1. L'intermédiaire financier compare-t-il ses relations d'affaires ou sa base de données clients avec des listes de sanctions (par ex. SECO) et des listes d'embargo aussi bien lors de l'admission de la relation d'affaires que durant son existence ?
Justification si la réponse est « non » :

     
 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 non

2. Sondage de la société d’audit :
Lors des sondages effectués dans le cadre de cet audit, dans combien de dossiers avez-vous récolté des indices laissant supposer que l'intermédiaire financier avait accepté des valeurs patrimoniales interdites et/ou avait entretenu des relations d'affaires interdites ?
Informations statistiques :

Taille de l’échantillon 

1Toutes relations d’affaires (durables) concernant l’exercice selon DT 17, ch.1 let.d)
nbre dossiers

     
sur 1
     
Nombre de dossiers contenant des irrégularités :

2 Par rapport au nombre total des dossiers de l’échantillon
absolu

     
relatif  2
     %
Irrégularités (indication et brève description si respect < 100%) :

     
 FORMCHECKBOX 
 oui
 FORMCHECKBOX 
 non
Recommandations : 

     
 FORMCHECKBOX 
 oui
 FORMCHECKBOX 
 non

Commentaires :

     


	2.17
Obligation de communiquer et blocage des avoirs / relations d'affaires douteuses et exercice du droit de communiquer 

(Directive 13 de l'ARIF) 

1. Dans le cas d'une relation d'affaires douteuse pour laquelle aucun droit de communication n'a été exercé, l'intermédiaire financier a-t-il rempli ses obligations de documentation et de clarification au sens du ch. 13 de la Directive 13 de l’ARIF ?
Justification si la réponse est « non » :

     
 FORMCHECKBOX 
 oui
 FORMCHECKBOX 
 n.a.

 FORMCHECKBOX 
 non

2. L'intermédiaire financier a-t-il informé l'ARIF, spontanément et sans délai, des communications adressées au MROS (Directive 13, ch. 10 de l'ARIF)
Justification si la réponse est « non » :

     
 FORMCHECKBOX 
 oui
 FORMCHECKBOX 
 n.a.
 FORMCHECKBOX 
 non

3. Sondage de la société d’audit :
Dans le cas d'une relation d'affaires douteuse pour laquelle aucun droit de communication n'a été exercé, l'intermédiaire financier a-t-il rempli ses obligations de documentation et de clarification au sens de la Directive 13, ch. 13 de l’ARIF.
Informations statistiques :

Taille de l’échantillon 

1Toutes relations d’affaires (durables) concernant l’exercice selon DT 17, ch.1 let.d)    
nbre dossiers

     
sur 1
     
Nombre de dossiers contenant des irrégularités :

2 Par rapport au nombre total des dossiers de l’échantillon
absolu

     
Relatif 2
     %
Irrégularités (indication et brève description si respect < 100%) :

     
 FORMCHECKBOX 
 oui
 FORMCHECKBOX 
 non
Recommandations : 

     
 FORMCHECKBOX 
 oui
 FORMCHECKBOX 
 non

Commentaires :

     
4. Sondage de la société d’audit :
Lors des sondages effectués dans le cadre de cet audit, dans combien de dossiers avez-vous récolté des indices laissant supposer que l'intermédiaire financier n'avait pas respecté son obligation de communiquer conformément à l'art. 9 LBA ?

Informations statistiques :

Taille de l’échantillon 

1Toutes relations d’affaires (durables) concernant l’exercice selon DT 17, ch.1 let.d)   
nbre dossiers

     
sur 1
     
Nombre de dossiers contenant des irrégularités :

2 Par rapport au nombre total des dossiers de l’échantillon
absolu

     
Relatif 2
     %
Irrégularités (indication et brève description si respect < 100%) :

     
 FORMCHECKBOX 
 oui
 FORMCHECKBOX 
 non
Recommandations : 

     
 FORMCHECKBOX 
 oui
 FORMCHECKBOX 
 non

Commentaires :

     
5. Sondage de la société d’audit :
Les valeurs patrimoniales concernées par une communication selon l'art. 9 al. 1 let. a LBA ont-elles bien été bloquées dès que le MROS a notifié avoir transmis ces informations à une autorité de poursuite pénale (art. 10 al. 1 LBA) ?

Informations statistiques :

Taille de l’échantillon 

1  Toutes les relations d'affaires concernées par une communication au MROS durant l’exercice
nbre dossiers

     
sur 1
     
Nombre de dossiers contenant des irrégularités :
2 Par rapport au nombre total des dossiers de l’échantillon
absolu

     
Relatif 2
     %
Irrégularités (indication et brève description si respect < 100%) :

     
 FORMCHECKBOX 
 oui
 FORMCHECKBOX 
 non
Recommandations : 

     
 FORMCHECKBOX 
 oui
 FORMCHECKBOX 
 non

Commentaires :

     
2.18
Prise en compte du financement du terrorisme dans l'exécution des obligations de diligence 

(Directives 5 et 9 de l'ARIF)

1. L'intermédiaire financier a-t-il pris en compte le financement du terrorisme dans son approche fondée sur les risques au sens de la Directive 5 de l’ARIF, ainsi que dans ses procédures d’acceptation ou de refus d’une relation d’affaires, au sens de la Directive 9 de l’ARIF ?
Justification si la réponse est « non » :

     
 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 non

2.19
Exactitude de l’Annexe 1 à la Déclaration de conformité 

(RA 23-25) 
1. L’Annexe 1 de l’ARIF est-elle conforme aux indications fournies par l’intermédiaire financier quant à l’annonce des mutations dans la Déclaration de conformité ?
Justification si la réponse est « non » :

     
 FORMCHECKBOX 
 oui

 FORMCHECKBOX 
 non



	2.20
Exactitude de du document supplémentaire (DT LBA 15) relatif aux in-house companies (Directive 1.6 de l'ARIF)
1. L’auditeur a-t-il détecté une ou plusieurs in-house companies qui participent aux affaires assujetties à la LBA de l’intermédiaire financier ou à celles de sa clientèle ? Si oui, a-t-il rempli exactement et signé le document supplémentaire (DT 15) ?
Justification si la réponse est « non » :

     
 FORMCHECKBOX 
 oui
 FORMCHECKBOX 
 n.a.
 FORMCHECKBOX 
 non

2.21
Exactitude de du document supplémentaire (DT LBA 16) relatif à l’activité de transmission de fonds et de valeurs (« money transfer ») 

 (Directives 2.29 à 2.34 de l'ARIF)
1. En cas d’activité de transmission de fonds et de valeurs (« money transfer ») l'intermédiaire financier a-t-il rempli avec exactitude et signé le document supplémentaire (DT  16) ?
Justification si la réponse est « non » :

     
 FORMCHECKBOX 
 oui
 FORMCHECKBOX 
 n.a.
 FORMCHECKBOX 
 non



	2.22
Exactitude de la déclaration relative à l’appartenance à un groupe de sociétés présent à l’étranger. 

(Directives 5.13, 7.25 et 7.26 de l'ARIF)
1. L’intermédiaire financier qui dirige un groupe financier comprenant des succursales ou des sociétés étrangères, doit déterminer, limiter et contrôler de manière globale les risques juridiques et les risques de réputation liés au blanchiment d’argent et au financement du terrorisme auxquels il est exposé. A-t-il permis à cette fin aux organes de contrôle interne ou externes du groupe l’accès aux informations concernant des relations d’affaires déterminées, dans la mesure permise par la législation applicable au lieu de l’activité exercée ?
Justification si la réponse est « non » :

     
 FORMCHECKBOX 
 oui
 FORMCHECKBOX 
 n.a.
 FORMCHECKBOX 
 non

2. L'intermédiaire financier a-t-il informé l'ARIF lorsque des prescriptions locales excluent l’application des principes fondamentaux listés au ch. 25 de la Directive 7 de l’ARIF, ou lorsqu’il en résulte pour lui un désavantage concurrentiel sérieux ?
Justification si la réponse est « non » :

     
 FORMCHECKBOX 
 oui
 FORMCHECKBOX 
 n.a.
 FORMCHECKBOX 
 non

2.23
Exactitude de la déclaration relative au risque encouru à raison des établissements contrôlés à l’étranger ou des activités déployées à destination de l’étranger (risque « Cross border »). 

(Directives 5.13 de l'ARIF)
1. Dans le cas où l’intermédiaire financier contrôle des établissements d’affaires ou des sociétés à l’étranger, ou déploie une activité à destination de l’étranger, a-t-il déterminé, limité et contrôlé de manière globale les risques liés au blanchiment d’argent et au financement du terrorisme auxquels il est exposé ?
Justification si la réponse est « non » :

     
 FORMCHECKBOX 
 oui
 FORMCHECKBOX 
 n.a.
 FORMCHECKBOX 
 non



	3.
Evaluation des risques en matière de blanchiment et de financement du terrorisme

           (D5)

	3.1
Risques liés à l’organisation interne de l’intermédiaire financier en matière LBA :
	 FORMCHECKBOX 
_ faible
	 FORMCHECKBOX 
_ moyen
	 FORMCHECKBOX 
_ élevé

	3.2
Risques liés à la formation en matière LBA :
	 FORMCHECKBOX 
_ faible
	 FORMCHECKBOX 
_ moyen
	 FORMCHECKBOX 
_ élevé

	3.3
Risques liés au type d’activité :
	 FORMCHECKBOX 
_ faible
	 FORMCHECKBOX 
_ moyen
	 FORMCHECKBOX 
_ élevé

	3.4
Risques liés au cercle de la clientèle :
	 FORMCHECKBOX 
_ faible
	 FORMCHECKBOX 
_ moyen
	 FORMCHECKBOX 
_ élevé

	3.5
Risques liés à la qualité des délégataires :         FORMCHECKBOX 
 n/a
	 FORMCHECKBOX 
_ faible
	 FORMCHECKBOX 
_ moyen
	 FORMCHECKBOX 
_ élevé

	3.6 Autres risques (précisez ci-après lesquels si vous n’avez pas coché « aucun ») :
     

	 FORMCHECKBOX 
_ faible

 FORMCHECKBOX 
_ aucun
	 FORMCHECKBOX 
_ moyen
	 FORMCHECKBOX 
_ élevé

	3.7 Risque cohérent compte tenu des mesures de réduction des risques prises par l’intermédiaire financier:
	 FORMCHECKBOX 
_ faible
	 FORMCHECKBOX 
_ moyen
	 FORMCHECKBOX 
_ élevé


Veuillez justifier votre évaluation du risque cohérent :      
	4.
Remarques ou explications sur les manquements signalés par l’intermédiaire 

            financier dans sa déclaration :

	     


	5.        Mise en conformité demandée selon courrier de l’ARIF suite à une visite ou

           enquête :

     


	6.
Manquements non signalés par l’intermédiaire financier dans sa déclaration ; 

            remarques et explications :

	     


	7.         SYNTHESE DU RESULTAT DE L’AUDIT, CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS :

(à remplir obligatoirement – cadre extensible sans limite)

     



Lieu et date :  .....................................................


Signature des AUDITEURS RESPONSABLES aGREés AYANT EFFECTUé ou SUPERVISé LE CONTRÔLE:

Nom en toutes lettres de l’auditeur :
Nom en toutes lettres de l’auditeur :

.....................................................                           
.....................................................
Signature : 






Signature :

……………………………………

            ……………………………………………

Signature des AUDITEURS AYANT EFFECTUé LE CONTRÔLE EN APPUI DE L’AUDITEUR

RESPONSABLE :

.....................................................


.....................................................
Signature : 






Signature : 

……………………………………..


……………………………………..

Annexes :

-   Déclaration de conformité de l’intermédiaire financier (DT No 17) et l’Annexe 1, extrait mis à jour  
par le membre de la base de données de l’ARIF ;

-   Document supplémentaire (DT LBA 15) rempli par l’auditeur et relatif aux in-house companies ;

-  Document supplémentaire (DT LBA 16) rempli par l’intermédiaire financier en cas d’activité de 
transmission de fonds et de valeurs (« money transfer ») ;

- Organigramme complet et détaillé du groupe de sociétés présent à l’étranger auquel 
l’intermédiaire financier appartient ;

-   Si nécessaire, les documents de travail ou de référence suivants : (précisez) 

...............................................................................................................................
	1.5

Annexe
	Annexe au ch 1.5
Description détaillée de la clientèle. (nombres à la fin de la période d’audit)
Personnes physiques 

Cocontractant

Ayant droit

Nombre

     
     
Cocontractant

Ayant droit

Pays

Nombre

%

Pays

Nombre

%

Domicile*

     
     
     
     
     
     
Nationalité*

     
     
     
     
     
     
*Lister chaque pays

Personnes morales

Sociétés opérationnelles

Cocontractant

Détenteur de contrôle

Nombre

     
     
Cocontractant

Détenteurs de contrôle

Pays

Nombre

%

Pays

Nombre

%

Siège/domicile*

     
     
     
     
     
     
Nationalité*

     
     
     
*Lister chaque pays

Sociétés de domicile

Cocontractant

dont trusts ou fondations

dont stés sous-jacentes

Ayant droit 

(+ settlor / bénéfic.)

Nombre

     
     
     
     
Cocontractant

Ayant droit (+ settlor / bénéfic.)
Pays

Nombre

%

Pays

Nombre

%

Siège/domicile*

     
     
     
     
     
     
Nationalité*

     
     
     
*Lister chaque pays
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